
7 - Projet social du CCAS de la Ville de Besançon

Mme DARD, Première Adjointe, Rapporteur : La première année de ce nouveau mandat a vu

nombre de réalisations et d’adaptations parfois urgentes et complexes, dans un environnement social

toujours en mouvement.

Les élus et les administrateurs, après un an de travail et de prise en main de cet établissement

public, ont désormais la connaissance et le recul nécessaire pour mettre en œuvre un nouveau projet

social de mandat.

Mandatée par le Maire, Président du Conseil d’Administration, la Vice-présidente a ainsi engagé,

accompagnée par les services, une réflexion sur le rôle et la place de l’action du CCAS sur le territoire en

articulation avec les autres acteurs du domaine social.

Cette réflexion, largement partagée avec les administrateurs, l’équipe de direction du CCAS, les

cadres et la Direction Générale de la Ville a permis l’écriture du projet social du CCAS, joint ci-après.

I - Rappel de la méthode

En 2014, face aux évolutions nombreuses de l’environnement institutionnel, social et

réglementaire, il a été décidé de réaliser un diagnostic de la place et du rôle du CCAS sur le territoire, afin

de permettre au Conseil d’Administration et à la Vice-présidente de disposer d’une feuille de route claire et

partagée pour la durée du mandat.

Il s’agissait également de sécuriser le personnel du CCAS par des orientations claires après une

période de questionnements et de changements importants des modalités de fonctionnement, intervenus

dans la première année du nouveau mandat.

Un premier diagnostic a donc été réalisé et présenté aux représentants du personnel en comité

technique en avril 2015.

Sur la base de ce travail et en prenant en compte les éléments forts du projet politique porté par la

nouvelle équipe, une réflexion a été conduite en interne de mai à juillet 2015, pour définir les grands

enjeux qui seraient ceux du CCAS pour les cinq années à venir.

Ces premiers éléments ont été présentés au Maire et à la Direction Générale de la Ville en août

2015.

En septembre 2015, cette ébauche de projet a été présentée aux administrateurs du CCAS et aux

cadres. Des modifications et des ajouts ont été apportés dans la rédaction des orientations politiques et

des objectifs stratégiques, lors de ces rencontres, formant ainsi le corpus politique du projet.

En décembre, ce projet a été présenté aux représentants du personnel, comme la Vice-présidente

s’y était engagée lors du Comité Technique d’avril 2015.

Dans le même temps, en novembre et décembre, un travail de construction de fiches

opérationnelles, déclinaisons concrètes des objectifs stratégiques, a été réalisé par les cadres du CCAS,

mobilisés en équipe projet.

L’ensemble de ce travail forme ainsi le projet social du CCAS pour les années 2015 à 2020, tel que

présenté ce jour.
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II - Les enjeux

Grâce notamment à l’Analyse des Besoins Sociaux qu’il produit annuellement, le CCAS dispose

d’un outil de connaissance fine des problématiques sociales du territoire bisontin.

De même, son large réseau partenarial lui permet de connaître les compétences, rôles et places de

chacun des acteurs sociaux, associatifs ou institutionnels.

Il a donc été décidé d’affirmer la place du CCAS sur le territoire. Sept grands enjeux d’une politique

municipale de solidarité ont ainsi été définis :

- Garantir un accueil, une écoute et une réponse sociale dans une logique de réactivité, de

proximité et d’équité de traitement,

- Aller vers les Bisontins les plus vulnérables pour les aider à reconstruire leur autonomie et leur

ouvrir des perspectives,

- Mettre tout en œuvre pour le bien vieillir des Bisontins sur le territoire,

- Construire avec les personnes qui en ont besoin, des parcours de vie leur permettant d’entrer

dans une dynamique personnelle et promotionnelle,

- Faciliter et simplifier l’accès à la santé et aux parcours de soins par l’information, la

coordination pour tous les publics éloignés et fragiles,

- Favoriser la participation citoyenne, l’engagement dans les solidarités de proximité pour que

chacun trouve sa place dans la Cité dans une logique de droits et de devoirs,

- Impulser et tendre vers une cohérence de l’action sociale sur le territoire intercommunal par le

développement et la structuration de démarches concertées.

On peut donc résumer ainsi la volonté politique qui guide l’action du CCAS : «Etre présent, au

quotidien, dans une proximité et une réactivité pour répondre aux attentes des habitants, pauvres,

âgés, jeunes ou simplement en attente d’un appui pour accéder à leurs droits».

III - Les grandes orientations politiques

Lors de la rédaction du projet, le Maire a réaffirmé que la politique de solidarité conduite par le

CCAS est l’une des quatre priorités politiques de la Ville de Besançon.

Le projet social du CCAS est donc un enjeu majeur pour la Ville de Besançon. Il devra cependant

s’inscrire dans le contexte mouvant du financement des collectivités territoriales.

En conséquence, cinq orientations politiques structurent le plan d’action détaillé. Quatre de ces

orientations relèvent plus spécifiquement du domaine social et la cinquième est liée aux moyens à mettre

en œuvre dans le contexte contraint qui s’impose aux collectivités et à leurs établissements publics.

Les cinq orientations sont les suivantes :

- Analyser les besoins sociaux du territoire bisontin pour impulser de nouvelles réponses aux

nouveaux besoins,

- Améliorer l’accès aux droits et aux services en fédérant les acteurs du territoire,

- Prévenir la vulnérabilité et la perte du lien social,

- Accompagner les personnes fragilisées dans leur parcours de vie, quel que soit leur âge,

- Dans un contexte contraint, rationaliser et optimiser les moyens de fonctionnement.
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Ces orientations sont déclinées en 23 objectifs stratégiques.

C’est sur cette base que les cadres ont travaillé pour construire des fiches opérationnelles.

La Ville de Besançon, pour soutenir le projet construit par le CCAS, a souhaité clarifier sa relation,

notamment financière, avec son établissement public. A cette fin, une convention d’objectifs et de moyens

sera signée ultérieurement. Cette convention s’appuie sur les orientations politiques définies plus haut.

IV - Les fiches opérationnelles

Elles représentent la déclinaison concrète du projet social du CCAS.

Si les orientations politiques et les objectifs stratégiques sont fixés pour la durée du mandat, les

fiches opérationnelles, quant à elles, doivent concourir à l’adaptation du projet aux évolutions de

l’environnement. Ainsi elles seront révisées chaque année et pourront faire l’objet d’ajouts ou de clôtures.

La liste des fiches actualisées sera présentée chaque année au Conseil d’Administration du CCAS.

Au 31 décembre 2015, on comptabilise 66 fiches opérationnelles.

Le projet social du CCAS est joint ci-après.

Proposition

Le Conseil Municipal est invité à prendre connaissance du projet social du CCAS.
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«M. LE MAIRE : Ce rapport est aussi un rapport important. Vous savez que j’ai demandé en 2015 à

la Vice-Présidente de construire un projet social pour le CCAS, de sorte qu’il y ait une feuille de route au

niveau du Centre Communal d’Action Sociale, une feuille de route claire, partagée, de réaffirmer aussi la

volonté politique qui guide l’action du CCAS et qui se résume par être présent au quotidien, dans la

proximité, avec une réactivité de tous les instants pour répondre aux attentes des habitants, qu’ils soient

pauvres, âgés, jeunes, vieux ou simplement en attente d’un appui. J’ai demandé que l’on décline cela en

actions concrètes. Et puis aussi un des objectifs était de sécuriser le personnel du CCAS par des

orientations qui soient claires, après une période de questionnement et des changements importants des

modalités de fonctionnement en début de ce mandat. Voilà, c’étaient les objectifs qui conduisent à la

présentation de ce rapport et je passe la parole à Danielle DARD.

Mme Danielle DARD : Merci Monsieur le Maire. La Ville étant l’échelon territorial le plus proche de

la population, le Maire est en permanence interpellé par ses administrés sur tous les sujets, y compris

ceux qui ne sont pas de sa totale compétence réglementaire. Il en est ainsi des enjeux sociaux avec

l’extension de la précarité, l’aggravation de la vulnérabilité dans leurs trois composantes économiques,

relationnelles et identitaires que nous avons mesurées d’ailleurs au travers de nos ABS. Nous avons

compris qu’il nous fallait ne plus être que des producteurs de services mais aussi des producteurs de liens

pour la préservation du bien-vivre ensemble. C’est en ce sens que ce projet social représente aujourd’hui

un des enjeux prioritaires pour l’action municipale. La politique de la ville à travers son CCAS qui est déjà

très ancienne et très volontariste se devait ainsi d’être formalisée. Ce qui est nouveau c’est la méthode, à

savoir le mode projet appliqué au social. Ce projet social clarifie, comme dit M. le Maire, le champ d’action

municipal en la matière, ses moyens et ses ressources pour toute la durée du mandat. Ce projet social a

été approuvé à l’unanimité par les administrateurs du Conseil d’Administration du CCAS le 10 février 2016

et il vient aujourd’hui en Conseil Municipal pour que vous en preniez connaissance.

Un petit diaporama rapide Monsieur le Maire. Ce projet social s’adresse à un public cible défini avec

vous, Monsieur le Maire. Il s’adresse également à nos partenaires et aux associations avec lesquelles

nous avons tissé des liens privilégiés ainsi qu’aux élus avec qui nous partageons certaines actions. Il fait

surtout appel à l’expertise des équipes du CCAS qui oeuvrent au quotidien pour un mieux vivre des

Bisontins et des Bisontines. A partir de la volonté du Maire de construire un projet social pour la durée du

mandat, nous nous sommes appuyés sur un état des lieux, des valeurs fortes portées par le CCAS, des

engagements du programme municipal, des évolutions de l’environnement législatif et sociétal, des

analyses existantes et en cours comme l’ABS, la prospective budgétaire entre autres. Tout au long de son

parcours, chacun ayant à cœur d’apporter sa pierre à l’édifice, le projet social s’est enrichi de nouveaux

enjeux et de nouvelles orientations, ce qui nous a conduit à décider la prise en compte d’un public

spécifique, les jeunes Bisontins en rupture, une réflexion sur le logement intermédiaire pour nos aînés

entre domicile et logement-foyer, l’accompagnement des agents du CCAS par rapport aux nouveaux

enjeux, la signature d’une convention entre la Ville et le CCAS.

Les 7 grands enjeux de la politique municipale de solidarité conduite par le CCAS, il s’agit de

garantir un accueil, une écoute et une réponse sociale dans une logique de réactivité, de proximité et

d’équité de traitement. Il s’agit d’aller vers les Bisontins les plus vulnérables en les aidant à reconstruire

leur autonomie et en leur ouvrant des perspectives ; mettre tout en œuvre pour le bien-vieillir des Bisontins

et peut-être un jour des Grands Bisontins ; construire avec les personnes qui en ont besoin des parcours

de vie en leur permettant d’entrer dans une dynamique personnelle et promotionnelle ; faciliter et

simplifier l’accès à la santé et au parcours de soins par l’information, la coordination pour tous les publics

éloignés et fragiles ; favoriser la participation citoyenne, l’engagement dans les solidarités de proximité

pour que chacun trouve sa place dans la cité, dans une logique de droit mais aussi de devoir ; impulser et

tendre vers une cohérence de l’action sociale sur le territoire intercommunal par le développement et la

structuration de démarches concertées.

A partir de ces enjeux, les 5 orientations politiques repérées qui structurent ce projet, quatre

orientations à vocation sociale, une orientation organisationnelle. Chaque orientation est déclinée en

objectifs stratégiques, il y en a 23 en tout qui, à leur tour, sont sous-tendus par des actions déjà conduites,

donc soit à améliorer, soit à poursuivre, soit à construire. Chaque action fait l’objet d’une fiche action ou

opérationnelle, 66 ont été repérées qui permettront une évaluation en continu. Le temps m’étant compté,
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je ne vous donnerai pas d’exemples mais vous les avez dans les documents. Je dirai donc, pour conclure,

que ce projet social répond à notre volonté de voir le CCAS être présent au quotidien dans une proximité

et une réactivité pour répondre aux attentes des Bisontins vulnérables, âgés, jeunes en rupture ou

simplement en attente d’un appui pour accéder à leurs droits. Il exprime aussi le besoin de remettre

l’usager au centre de son parcours, qu’il soit de vie ou de santé afin qu’il en devienne acteur dans une

dynamique promotionnelle. Il est par ailleurs conçu de telle façon qu’il peut s’adapter à de nouvelles

contraintes budgétaires, législatives, voire même de périmètre d’intervention. Merci de m’avoir écoutée.

Mme Sophie PESEUX : Je tiens en premier lieu à souligner vraiment l’écoute et le travail de qualité

réalisé par les équipes et les services du CCAS. Je voulais donc juste faire un constat, dans le projet social

2015-2020, l’un des 7 grands enjeux que vous annoncez est donc d’impulser et de tendre vers une

cohérence de l’action sociale sur le territoire intercommunal. Alors effectivement, on ne voit pas comment

construire un projet de territoire sans qu’il ne comprenne le volet social, il existe déjà, vous nous l’avez dit,

donc présenté des services mutualisés Ville-CCAS et CAGB, c’est une bonne chose, et sans ajouter

forcément un échelon supplémentaire, il faudrait appuyer sur la mutualisation, sur la collaboration entre

les territoires communaux pour améliorer l’action sociale sur peut-être l’ensemble du Grand Besançon.

C’est pourquoi donc je formulerai une proposition : élaborons une politique intercommunale avec un

engagement progressif et la création d’un centre intercommunal d’action sociale. On pourrait ainsi par

exemple jouer un rôle déterminant dans l’accueil des plus jeunes ou aussi avoir un engagement réel pour

l’aide aux personnes âgées et donc, comme l’a dit Mme DARD, peut-être pour les Grands Bisontins. Alors

je préciserai rapidement ces deux points : concernant le rôle déterminant dans l’accueil des plus jeunes, la

dimension intercommunale des structures d’accueil peut permettre à des communes d’augmenter

peut-être leur capacité d’accueil en limitant les coûts grâce à une mutualisation des moyens, mais l’aspect

financier n’est peut-être pas la seule raison qui invite les communautés à développer cette compétence

alors que l’offre de garde peut être parfois inégalement répartie sur les territoires locaux. La gestion des

établissements à l’échelle intercommunale peut permettre le développement d’un service de garde

peut-être plus harmonieux. Deuxième point concernant l’engagement réel pour l’aide aux personnes

âgées. Face à l’augmentation de la population de personnes âgées, à l’augmentation de la dépendance,

nous avons un rôle important à jouer dans le maintien à domicile, une implication croissante dans le

développement des différentes structures d’accueil pour nos seniors, adaptées à leurs besoins dans leur

environnement connu. Donc si l’habitat des aînés constitue l’enjeu majeur pour ces prochaines années au

regard des évolutions démographiques, le maintien du lien social avec les personnes âgées constitue

également une problématique pour laquelle les communautés ont un rôle à jouer. Le niveau de

dépendance qui augmente avec l’âge, le maintien à domicile des personnes âgées nécessitent qu’elles

aient accès à différentes prestations allant d’une simple aide ménagère ponctuelle à un véritable

accompagnement au quotidien. Là aussi une vision à l’échelle intercommunale peut-être peut nous

permettre une gestion plus harmonieuse de nos seniors.

Juste pour conclure, je suis persuadée que le recours à l’intercommunalité peut nous ouvrir

peut-être de nouvelles perspectives et, au-delà de la démarche purement pragmatique qui consiste à

mutualiser les moyens humains et financiers des communes concernées, une action sociale

intercommunale nous permettrait peut-être de conjuguer proximité et efficacité. Merci.

M. LE MAIRE : Merci, simplement ce que je voudrais vous rappeler, c’est que la Petite Enfance a

été volontairement sortie du champ du CCAS avant 2008. Il ne faut pas confondre l’éducatif et le social,

c’était une volonté que l’on avait de le sortir et cela fait déjà quelques années, avant 2008.

Je ne vois plus d’autres interventions, merci à toi Danielle pour ce grand rapport, merci aux services

qui ont beaucoup travaillé et je crois que cela va aussi permettre à chacun de savoir où il va, c’est

important, merci à l’ensemble des services».
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal prend acte du projet social du CCAS.

Rapport adopté à l’unanimité

Pour : 55

Contre : 0

Abstention : 0

Récépissé préfectoral du 11 mars 2016.
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